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à l’obtention de documents de voyage (44%), le transport à l’intérieur des pays (40%) et 

la facilitation des interactions avec les autorités (34%).

• Le contact avec les passeurs est le plus souvent initié par les migrant∙e∙s et les 
réfugié∙e∙s eux/elles-mêmes : 41% ont contacté les passeurs directement, contre 28% 

qui ont été approché∙e∙s par les passeurs.
• Les arrangements avec les passeurs sont souvent facilités par des réseaux 

personnels de confiance : 30% des personnes interrogées ont indiqué que des proches 

ou des amis avaient facilité le contact avec les passeurs, tandis que les recommandations 

de la diaspora (40%) et les conseils de la famille ou des ami∙e∙s dans le pays de départ 
(37%) constituaient des raisons courantes de recourir aux services de passeurs.

• Les passeurs sont considérés comme des sources d’information fiables : 52% des 

personnes interrogées ont reçu des informations de leur part et 32% les ont identifiés 
comme leur source la plus fiable. 

• Les passeurs sont souvent perçus comme des prestataires de services efficaces 
plutôt que comme des criminels ; 71% des personnes interrogées ont déclaré qu’ils les 

avaient aidées à atteindre leurs objectifs de migration et 77% les ont décrits comme des 

entrepreneurs. Seules 3% les considéraient comme des criminels. 

Profils3 
Ce rapport s’appuie sur 467 entretiens menés auprès de migrant∙e∙s et de réfugié∙e∙s 
ayant déclaré avoir eu recours à des passeurs au cours de leur voyage vers la Mauritanie 

ou à l’intérieur du pays.4 Les données ont été recueillies selon une technique de recrutement 

3 La collecte des données a eu lieu pendant une période d’intensification des opérations de contrôle visant 
les migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s en Mauritanie, au cours de laquelle plus de 30 000 personnes ont été 
appréhendées lors de raids et d’interceptions, et au moins 18 300 ont été expulsées vers le Mali et le Sénégal. 
Les personnes ayant subi des expulsions ou des abus se trouvaient hors de Mauritanie au moment de la 
collecte des données et n’ont donc pas été incluses dans l’échantillon, ce qui signifie que ces expériences 
peuvent ne pas être reflétées dans les résultats.

4 Ce sous-ensemble est tiré d’un échantillon plus large de 1 070 migrant∙e∙s et réfugié∙e∙s interrogé∙e∙s en 
Mauritanie, qui comprend également des personnes ayant voyagé sans recourir à des passeurs. Les répondant∙e∙s 
n’ont pas été sélectionné∙e∙s en fonction de leur recours à des passeurs. Parmi les 1 070 répondant∙e∙s, 44% ont 
déclaré avoir eu recours à des services de passeurs à un moment donné de leur voyage.

À partir des données 4Mi du MMC, ce snapshot analyse les services des passeurs1 et 

les interactions entre migrant∙e∙s et passeurs en Mauritanie, ainsi que le long de la route 
atlantique au sens large.2 Il fournit des données sur la manière dont ces services sont utilisés 

et vécus le long des voies terrestres, contribuant ainsi à l’élaboration de réponses politiques 

et programmatiques visant à renforcer la protection des personnes en mobilité. 

Principales conclusions 
• Le recours aux passeurs est souvent une composante anticipée de la migration 

vers la Mauritanie : 65% des personnes interrogées avaient déjà prévu de faire appel 

à un passeur avant leur départ. 

• Bien que souvent prévus à l’avance, les services de passeurs sont généralement 

organisés à des étapes spécifiques, en particulier aux points de passage frontaliers, 
plutôt que pour l’ensemble du trajet. Dans l’ensemble, 70% des personnes interrogées 

ont fait appel à des passeurs pour une seule étape, et 80% l’ont fait spécifiquement pour 
entrer en Mauritanie.

• Même là où des accords d’exemption de visa existent, les personnes interrogées 
originaires du Sénégal et du Mali ont fait appel à des passeurs pour les aider à entrer 

en Mauritanie.  

• Les services de passeurs vont au-delà de la simple facilitation du passage des 
frontières : 60% des personnes interrogées ont indiqué que les passeurs leur 
avaient fourni plusieurs services, notamment le transport transfrontalier (64%), l’aide 

1 Le MMC adopte une interprétation large des termes « passeur » et « trafic », qui englobe diverses activités 
(rémunérées ou autrement compensées par les migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s) qui facilitent la migration irrégulière. 
Celles-ci comprennent le franchissement irrégulier des frontières internationales et des points de contrôle 
internes, ainsi que la fourniture de documents, de moyens de transport et d’hébergement. Cette approche reflète 
la perception qu’ont les migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s du trafic et de la facilitation des mouvements irréguliers. 
L’interprétation du MMC est délibérément plus large que la définition donnée par le Protocole des Nations Unies 
contre le trafic illicite de migrants. Toutefois, cela ne signifie pas que le MMC considère que toutes les activités qu’il 
inclut dans sa conception large du trafic constituent des infractions pénales.

2 En raison des méthodes d’échantillonnage utilisées par le 4Mi, les données ne sont pas représentatives 
des dynamiques de migration mixte et de trafic de migrant∙e∙s vers et au sein de la Mauritanie. Pour plus 
d’informations sur la méthodologie 4Mi, consultez https://mixedmigration.org/what-is-4mi-migration-data/ 

Aperçu MMC Afrique du Nord et de l’Ouest 4Mi – Juin 2026

Dynamique du trafic de migrant∙e∙s à l’intérieur et 
vers la Mauritanie

https://elpais.com/espana/2025-05-11/mauritania-intercepta-a-30000-migrantes-y-desmantela-80-redes-de-trafico-en-cuatro-meses.html
https://elpais.com/espana/2025-05-11/mauritania-intercepta-a-30000-migrantes-y-desmantela-80-redes-de-trafico-en-cuatro-meses.html
https://mixedmigration.org/wp-content/uploads/2024/02/MMC-understanding-of-mixed-migration-and-smuggling.pdf
https://www.unodc.org/documents/middleeastandnorthafrica/smuggling-migrants/SoM_Protocol_English.pdf
https://mixedmigration.org/resources/smuggling-and-mixed-migration/
https://mixedmigration.org/what-is-4mi-migration-data/
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par chaîne de références et d’échantillonnage raisonné dans cinq localités : Nouakchott 

(38%), Nouadhibou (24%), Rosso (15%), Chami (12%) et Sélibaby (11%). Le choix de ces 

sites reflète divers contextes migratoires, notamment les points de passage frontaliers, les 
centres urbains et les points de départ vers les îles Canaries. L’échantillon était composé 

de 64% d’hommes (n=297) et de 36% de femmes (n=170). Les personnes interrogées 

représentaient dix-neuf nationalités, dont les deux tiers provenant du Sénégal (32%), du 

Mali (19%) et de la Guinée (13%, Tableau 1). Seules 47 personnes interrogées (10%) ont 
déclaré voyager avec des enfants à charge. 

Tableau 1. Trois principales nationalités des répondant∙e∙s. Par sexe

Nationalités  
Femmes Hommes Total 

n % n % n %

Sénégal
70 46% 81 54% 151 100%

Mali 37 41% 54 59% 91 100%

Guinée 16 25% 47 75% 63 100%

Autres nationalités 47 29% 115 71% 162 100%

Total 170 36% 297 64% 467 100%

Le recours aux passeurs est souvent prévu dès 
le départ

La décision de faire appel à un passeur était souvent prise à l’avance, plutôt qu’en 

réaction aux obstacles rencontrés au cours du voyage. Près des deux tiers des 
répondant∙e∙s (65%) avaient prévu de recourir à un passeur avant leur départ. 

Les personnes interrogées avaient prévu de recourir aux services de passeurs en raison 
du manque d’alternatives, des obstacles anticipés sur les voies régulières et pour des 
raisons pratiques. La majorité (68%) n’avait pas exploré d’alternatives à la migration 

irrégulière avant le départ, et seulement 10% avaient tenté d’emprunter des voies de 

migration régulières. La décision de faire appel à un passeur découlait de la perception que 

les options régulières n’étaient pas disponibles, inaccessibles ou trop lentes. Les personnes 

interrogées se sont tournées vers des passeurs pour des raisons pragmatiques : par facilité 

(52%) ou en raison de leur moindre coût (17%) que les autres options, ou elles ignoraient 

tout simplement l’existence d’une alternative (36%, Figure 1).

Figure 1.  Pourquoi avez-vous eu recours aux services d’un passeur ? 

Par nationalité 

 

Les passeurs sont engagés à des points précis 
du parcours, en particulier aux passages de 
frontières
Les services de passeurs étaient généralement utilisés pour des portions précises 

du trajet plutôt que pour l’intégralité du voyage. Parmi les personnes interrogées, la 
majorité (70%) a eu recours à eux pour une partie de son trajet et 6% ont fait appel à 

plusieurs passeurs sur différents segments. Environ un quart (24%) a déclaré avoir utilisé 

un seul passeur depuis le départ jusqu’au lieu de l’entretien. Les différences entre les 

nationalités indiquent que les personnes interrogées ayant parcouru de plus longues 

distances, y compris en transitant par d’autres pays (comme les Guinéen∙ne∙s), ont 
plus souvent eu recours à des services de passeurs pour l’ensemble du trajet clandestin 
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pour l’ensemble du trajet ou pour plusieurs étapes (Figure 2). Alors que le recours à 

des passeurs était généralement prévu avant le départ, leurs services étaient le plus 

souvent organisés sur place pour des étapes spécifiques plutôt que dans le cadre 
d’une organisation continue couvrant l’ensemble du trajet.

Figure 2. Avez-vous eu recours à un passeur ? Par nationalité 

 

Les services de passeurs étaient souvent utilisés pour faciliter l’entrée en Mauritanie. 

Parmi les personnes interrogées, 85% ont fait appel à des passeurs pour franchir les 
frontières et 80% l’ont fait pour entrer en Mauritanie. Plus de la moitié (51%) ont bénéficié 
de l’aide de passeurs à la frontière entre le Sénégal et la Mauritanie, suivis de 26% à la 

frontière entre le Mali et la Mauritanie. 

Les passeurs étaient engagés même lorsque les migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s 
bénéficiaient d’accords d’exemption de visa. Malgré ces accords, les personnes 

interrogées originaires du Sénégal5 et du Mali6 ont tout de même fait appel à des passeurs 

pour entrer en Mauritanie (respectivement 78% et 58%). Bien qu’il soit en principe possible 

de passer par les points de passage officiels, ce recours aux passeurs met en évidence 

5 Pour le Sénégal, la mobilité est régie par l’accord de juin 2025 avec la Mauritanie, qui consolide un régime de 
longue date établi par l’accord de travail de 1972 (ratifié en 1973) et l’accord de 1992. Avant 2025, la mobilité 
était régie par ces cadres bilatéraux en matière de travail plutôt que par la libre circulation : l’accord de 1972 
permettait aux ressortissants de travailler dans le pays de l’autre partie avec un contrat valide, tandis que 
l’accord de 1992, signé après la crise de 1989, a rouvert et réglementé les passages frontaliers. Dans la 
pratique, cela a permis une mobilité transfrontalière dynamique, facilitée en outre par la suppression par la 
Mauritanie de l’obligation de visa pour les ressortissant∙e∙s sénégalai∙se∙s (et malien∙ne∙s) en 2015.

6 Pour le Mali, la mobilité est régie par la Convention de 1963 entre le Mali et la Mauritanie, qui accorde la libre 
entrée, la résidence et l’accès au marché du travail. Les réfugié∙e∙s malien∙ne∙s bénéficient également d’une 
reconnaissance prima facie dans la région du Hodh Chargui.

l’existence d’obstacles pratiques et structurels aux voies régulières. Ces obstacles peuvent 

inclure un accès limité aux documents d’identité dans les pays d’origine,7 des procédures 

frontalières complexes, des lacunes en matière d’information et une incertitude accrue 

le long des itinéraires due à l’insécurité et à l’instabilité croissantes dans la région. Les 

migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s peuvent également se tourner vers des passeurs pour 

contourner ou éviter les coûts associés au passage par les postes-frontières ou les points 

de contrôle, y compris le risque de paiements informels.

Les migrant∙e∙s et les réfugié∙e∙s ont 
généralement contacté directement leurs 
passeurs
Le recours aux passeurs résultait le plus souvent d’une initiative des migrant∙e∙s et 
des réfugié∙e∙s, plutôt que de leur être imposé. Parmi les personnes interrogées, 41% 
ont déclaré avoir contacté directement des passeurs, tandis que 28% ont déclaré avoir 

été approché∙e∙s par des passeurs. Seules 7% ont déclaré avoir été contraintes par des 
passeurs à recourir à leurs services. Des différences ont été observées entre les hommes 

et les femmes : les femmes ont été plus souvent approchées par des passeurs que les 

hommes (35% contre 24%), tandis que les hommes ont plus fréquemment pris contact 

directement (46% contre 32%). Cela n’indique pas nécessairement une plus grande 

vulnérabilité des femmes au recrutement forcé par les passeurs, car seulement 6% des 

femmes et 7% des hommes ont déclaré avoir subi des pressions de la part des passeurs 

pour recourir à leurs services. Cela suggère plutôt que les hommes sont plus proactifs 
dans la recherche de passeurs.

7 Cela vaut tout particulièrement pour ceux/celles qui ne disposent pas de pièce d’identité officielle en raison de 
lacunes dans l’enregistrement de l’état civil dans leur pays d’origine, comme la Guinée, le Mali et le Sénégal.
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https://cridem.org/imprimable.php?article=677278#:~:text=Mauritanie%20:%20Mauritanie:%20suppression%20totale%20du,huit%20pays/%20par%20Fama%20Diagne&text=Alakhbar%20%2D%20La%20Mauritanie%20a%20sign%C3%A9,et%20officiels%20avec%20le%20Br%C3%A9sil.
https://www.cridem.org/C_Info.php?article=788400
https://www.dri.gouv.sn/sites/default/files/an-documents/LOI-N-1973-63-DU-19-DECEMBRE 1973.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2018/01/Loujna_Axe_Rosso_Nouakchott.pdf
https://www.amnesty.org/en/documents/afr38/013/1989/en/
https://cridem.org/imprimable.php?article=677278#:~:text=Mauritanie%20:%20Mauritanie:%20suppression%20totale%20du,huit%20pays/%20par%20Fama%20Diagne&text=Alakhbar%20%2D%20La%20Mauritanie%20a%20sign%C3%A9,et%20officiels%20avec%20le%20Br%C3%A9sil.
https://www.freemovehub.com/regimes/mali-mauritania/
https://theconversation.com/la-libre-circulation-en-afrique-de-louest-est-elle-menacee-271581?utm_source=linkedin&utm_medium=bylinelinkedinbutton
https://www.podcastics.com/podcast/episode/echos-migratoires-papiers-et-frontieres-vivre-la-cedeao-375733/
https://www.podcastics.com/podcast/episode/echos-migratoires-papiers-et-frontieres-vivre-la-cedeao-375733/
https://acleddata.com/fr/report/la-guerre-economique-sintensifie-alors-que-les-jihadistes-setendent-au-dela-du-sahel
https://acleddata.com/update/africa-overview-april-2026
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/tocta_sahel/TOCTA_Sahel_som_2023.pdf
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/tocta_sahel/TOCTA_Sahel_som_2023.pdf
https://citizenshiprightsafrica.org/fr/the-modernisation-of-guineas-civil-registry-inspired-by-belgiums-experience/
https://www.nrc.no/news/2022/november/mali-148000-displaced-children-lack-birth-certificates-and-face-exclusion
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20241017-au-s%C3%A9n%C3%A9gal-la-probl%C3%A9matique-des-personnes-invisibles-car-jamais-enregistr%C3%A9es-%C3%A0-l-%C3%A9tat-civil
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Sénégalai∙s∙e∙s (49%) et les Guinéen∙ne∙s (48%). Les passeurs ont également joué un 
rôle clé dans les interactions avec les autorités (34%, Figure 4), en facilitant les démarches, 
en surmontant les barrières linguistiques ou en gérant les paiements informels aux points 

de contrôle. D’autres services ont été mentionnés moins fréquemment, ce qui reflète le 
recours aux passeurs pour des besoins spécifiques à des moments précis, plutôt que pour 
l’ensemble du voyage ou des prises en charge complètes.

Figure 4. Quels services le ou les passeurs vous ont-ils proposés ? Par 

nationalité  

64% 54% 70% 67%

44% 49% 39% 48%

40% 30% 40% 49%

34% 28% 41% 41%

11% 6% 11% 14%

9% 5% 7% 13%

9% 4% 8% 14%

5% 3% 3% 13%

5% 2% 6% 8%

5% 2% 6% 11%

3% 1% 2% 6%

2% 2% 0% 2%

Les passeurs constituaient l’une des principales sources d’information avant et 

pendant le voyage ; ils étaient également considérés comme une source d’information 

fiable par de nombreuses personnes. La moitié (52%) des personnes interrogées ont reçu 

des informations sur les itinéraires, les destinations, les coûts, les risques, etc., de la part 

de leurs passeurs, soit avant le départ (37%), soit pendant le voyage (46%), soit les deux. 

Avant le départ, les personnes interrogées obtenaient le plus souvent des informations 

auprès de parents ou d’ami∙e∙s vivant à l’étranger (47%), les passeurs arrivant en deuxième 
position. Cependant, pendant le voyage, les passeurs constituaient la principale source 

d’information. Dans l’ensemble, 32% des personnes interrogées ont désigné les passeurs 

comme leur source d’information la plus fiable avant et pendant le voyage, devant les 
ami∙e∙s ou la famille à l’étranger (13%) et dans le pays de départ (8%, Figure 5). 

Figure 3. Comment avez-vous pris contact pour la première fois avec 

le passeur initial ? Par sexe 

 

Le recours aux passeurs s’est souvent fait sur recommandation et a été influencé 
par des réseaux personnels de confiance. Un tiers (30%) des personnes interrogées 

ont déclaré que des parents ou des ami∙e∙s avaient facilité le contact avec les passeurs. 
De même, les recommandations de membres de la diaspora (40%) et de la famille ou 

d’ami∙e∙s dans le pays de départ (37%) figuraient parmi les raisons les plus fréquemment 
citées pour recourir aux services de passeurs. Les Malien∙ne∙s (n=91) ont plus souvent 
fait état de recommandations de la diaspora (55%), tandis que les Guinéen∙ne∙s (n=63) 
se sont plus fréquemment appuyé∙e∙s sur les conseils de la famille ou d’ami∙e∙s dans leur 
pays d’origine (49%). Cela montre que les décisions de migration sont souvent collectives 

et façonnées au sein de réseaux sociaux de confiance.

Les services de passeurs vont au-delà de la 
simple facilitation du passage des frontières et 
englobent le transport, les démarches auprès 
des autorités et le partage d’informations 
Les personnes interrogées ont souvent fait appel à des passeurs pour bénéficier 
de plusieurs services (60%). Le recours aux passeurs visait principalement à faciliter 

le transport transfrontalier (64%) et à l’intérieur du pays (40%), soit avant d’entrer en 

Mauritanie, soit une fois sur place. Près de la moitié (44%) ont bénéficié de l’appui de 
passeurs pour obtenir les documents de voyage nécessaires, en particulier parmi les 
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Figure 5. Parmi toutes les sources, quelle a été la source d’information 

la plus fiable dans l’ensemble ? Les 5 sources d’information les plus fiables, 
avant et pendant le voyage

 

Les passeurs sont généralement perçus comme 
des prestataires de services dignes de confiance  
Les passeurs étaient généralement perçus comme des facilitateurs plutôt que comme 

des acteurs malhonnêtes. La majorité (71%) des personnes interrogées ont déclaré que 

les passeurs leur avaient permis d’atteindre leurs objectifs (ce chiffre s’élevant à 83% 

parmi les Guinéen∙ne∙s), tandis que seulement 20% ont déclaré avoir été délibérément 
induit∙e∙s en erreur. Seules 3% considéraient leurs passeurs comme des criminels. 
Cette relation entre les passeurs et les migrant∙e∙s et réfugié∙e∙s était perçue comme 
essentiellement transactionnelle ; 77% décrivaient les passeurs comme des prestataires 

de services et 39% comme des sources d’information. Dans certains cas, les passeurs 

étaient également considérés comme une source de protection (24%), en particulier 

parmi les répondant∙e∙s malien∙ne∙s (31%), ce qui reflète les cas où les passeurs sont 
délibérément engagés comme moyen de protection contre les abus, comme l’ont signalé 

15% des répondant∙e∙s. Ces perceptions suggèrent que les passeurs sont souvent 
considérés comme des prestataires de services dans des contextes de mobilité contraints 

et souvent dangereux.
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Collecte de données 4Mi
Le 4Mi est le système phare de collecte de données primaires du Centre pour 

les migrations mixtes. Il s’agit d’une approche innovante qui permet de combler 

les lacunes en matière de connaissances et d’informer les politiques et les 

réponses concernant la nature des migrations mixtes et les risques de protection 

pour les migrants en déplacement. Les enquêteurs de terrain du 4Mi collectent 

actuellement des données par le biais d’entretiens directs avec des migrants en 

Afrique orientale et australe, en Afrique du Nord, en Afrique de l’Ouest, en Europe, 

en Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

Il convient de noter que l’approche par échantillonnage signifie que les conclusions 
tirées de l’échantillon enquêté fournissent des informations riches, mais que les 

chiffres ne peuvent pas être utilisés pour faire des déductions sur la population 

totale. Pour plus d’informations sur l’analyse du 4Mi et des détails sur la 
méthodologie, voir : www.mixedmigration.org/4mi

https://mixedmigration.org/what-is-4mi-migration-data/
http://www.mixedmigration.org/4mi

